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relatives  au  droit  dé  voter  dans  les  assem* 
blées  primaires. 
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RÊSENTA  N  S  DU  PEUPLE, 


Vous  renvoyâtes  il  y  a  trois  jours  à  une  commiffion  donr 
je  fuis  l'organe  ,  l'examen  de  ces  deux  queftions  corrélatives  : 

A 
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Première  question. 

La  réfidence  accidentelle  &  précaire  ,  foie  des  milltaltes 
en  quartier  ou  en  garnifon  ,  foit  du  fondionnaire  pour 
l'exercice  de  fes  fondions  ,  fuffit-elle  pour  attribuer  le  droit 
de  voter  dans  les  afTemblées  primaires ,  du  canton  de  cette 
réfidence  ? 

Seconde  question. 

Le  féjoar  du  militaire  &  du  fonétionnaire  public  pendant 
plus  d'un  an  hors  de  fon  domicile  ordinaire  pour  le  fervice 
public  ,  lui  a-t-il  fait  perdre  le  droit  qu'il  avoir  avant  de 
quitter  fes  foyers  ,  de  voter  dans  les  aiTeiTiblées  de  fon 
canton  ,  s'il  revient  ? 

Votre  commiffion  s'eft  décidée  fans  héiitation  &  à  l'una- 
nimité pour  la  négative  fur  l'un  &  l'autre  point  ,  &  je 
vais  vous  expofer  en  peu  de  mots  les  motifs  qui  l'ont  dé- 
terminée :  ils  font  fi  frapnans  par  eux  -  mêmes,  qu'ils  ne 
demandent  que  peu  de  développemens. 

Les  expreffions  équivoques  de  l'article  17  de  l'adte  conf- 
titutionnel  ,  ont  fait  naître  les  doutes  qu'il  s'agit  de  lever  : 
le  rapprochement  de  cet  article  avec  Farcicle  i5  les  aura 
bientôt  diffipés. 

La  conftltution  a  dit ,  à  l'article  17  :  ««  Le  domicile  requis 
•5  pour  voter  dans  les  affemblées  primaires  s'acquiert  par 
>5  la  feule  réfidence  pendant  une  année  &  il  ne  fe  perd 
>  que  far  une  année  d\  bfencs.  » 

Mais  qu'entend  -  elle  par  ces  expreffions  corrélatives, 
réfidence  &  abfcnce}  L'article  i5  va  vous  l'apprendre  j  il  i 
porte*.  ! 

£!  Tout  citoyen  qui  aura  réfidé  fept  années  confécutives 
j5  hoTS  du  territoire  de  la  R.épub!ique  ,  fans  m'ffion  ou  au- 
»  torifation  donnée  au  nom  ds  la  nation ,  eft  réputé  étranger.  » 
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En.  s'cxprimant  ainfi  ,  l'adle  conxîitucionnel  décide  pofi- 
tlvement  que  La  réjlience  hors  du  territoire  de  !a  Piépubli- 
que  par  mïjjion  ou  autonCaiion  au  nom  de  la  nation  ,  ne 
conftitLie  le  citoyen  rempIilTant  ainfi  une  miffion  nationale, 
ni  réfidant  chez  l'étranger  ,  ni  ahfait  de  fon  pays.  L'effet  de 
la  réjidcnce  hors  du  domicile  ordinaire  pour  remplir  une 
miffion  dans  l'intérieur  ne  peut  pas  être  différent  ;  &  il  efl: 
impoffible  ,  lorfque  la  conftitution  a  donné  elle  même  fou 
diéïionnaire  pour  fixer  le  véritable  fens  de  re-'prellion  réjï' 
dence  j  de  ne  pas  reconnoître  en  principe  général  que  Li 
prefence  d'un  citoyen  &  fon  fi  jour  dans  un  lieu  où  il  ed 
appelé  pour  le  fervice  public  &  par  mijjion  de  la  nation  , 
ne  le  conftitue  ni  réfidant  dans  ce  lieu  ,  ni  abfient  de  fon 
domicile  ,  dans  le  langage  du  pa<?ce  conftitutionnel.  Il  n'ac- 
quiert point  p<ir  ce  feul  fait  une  réfidence  nouvelle;  i!  ne 
perd  point  celle  qu'il  avoir  avant  fa  miffion  :  il  nefi  dé- 
chu d'aucun  de  fies  droits  politiques  j  il  n'en  acquiert  point  ds 
nouveaux  :  fon  état  refte  abfolumeat  le  même  ,  fans  ahéra  j 
tion  comme  fans  amélioiation. 

Et  certes,  comment  fe  pourroit-il  que  fes  droits  politi- 
ques fuiïènt  altérés  ou  changés  par  un  déplacement  acci- 
dentel &  paffagcr  de  fia  perfionne ,  qui  n'eft  pas  le  produic 
de  fa  feule  volonté  ? 

Celui-là  feul  peut  juftement  être  confidéré  comme  fl3/£f«2 
de  fon  domicile,  dans  le  fens  de  la  canftitution  ,  qui  a  aban- 
donné par  goût  ou  par  des  arrangeipens  d'intérêt  privé  les 
I  licux  qu'il  habitoit  ;  qui  n'a  fuivi  ,  dans  fon  éloignemenc , 
que  la  feule  impulfion  de  fa  volonté. 

Celui-là  feul  peut  encQurir ,  fans  avoir  à  fe  plaindre ,  la 
déchéance  des  droits  attachés  à  un  domicile  qu'il  abdique 
par  choix. 

Quant  à  celui  qui  fe  déplace  uniquement  pour  obJir  à 
j  l'impulfion  de  la  loi ,  aller  s'acquitter  d'un  devoir  ,  fe  rendre 
utile  à  la  patrie  commune  &  lui  payer  fa  dette  ,  il  ne  fau-; 

A  2. 
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roit  être  en  cbfence  aux  yeux  de  la  conftitutîon pour  la- 
quelle i'  travaille.  La  fléchéaace  de  fes  droits  perfonncls  , 
quand  il  ell:  en  tonilions  pour  Tîntérêt  de  tous,  feioit  une 
inconféquence  dont  i'aclc  conftitutiqnnel  ne  mérita  jamais 
le  reproche. 

Mais,  fi  le  féjour  d'un  citoyen  hors  de  fon  domicile 
ordinaire  pour  le  fervice  public  ne  lui  fait  pas  perdre  fes 
droits  de  citoven  dans  le  canton  d'où  il  n'eft  forti  paflagè- 
rement  que  pour  un  fervice  public,  il  ett  conféquent  que 
ce  féjour  ne  doit  non  pins  lui  acquérir  aucun  droit  nouveau 
dans  le  lieu  où  il  ne  fait  ainfi  qu'une  réjidence  de  fonc- 
tions. 

Avec  ces  principes  ,  on  concilie  tous  les  intérêts  :  les 
citoyens  n'éprouvent  aucune  lacune  dans  la  continuité  de 
leur  droit  de  cité \  &  la  fociété  eft  garantie  â  fon  tour  des 
inconvéniens  qu'entraîneroit  pour  elle  l'admillion  de  la  force 
armée,  fut-tout ,  dans  les  aflembiees  des  cantons,  où  elle 
ne  refide  que  pour  maintenir  l'indépendance  des  citoyens,  & 
où  elle  doit  être  ejfentie/lement  obéijjante  pour  remplir  fa  mif- 
iion  d'après  l'articie  a.yS  de  la  conftitution. 

Le  projet  de  réfolution  que  je  fuis  chargé  de  vous  pré- 
fenrer,  n'eft  que  la  fimple  application  de  ces  principes.  Le 
voici  : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port d'une  commidion  fpéciale  ; 

Confidérant  qu'on  ne  fiuroic  trop  fe  hâter  de  lever  les 
doutes  qui  reftenc  encore  fur  la  corapofîtion  des  prochaines 
affèmblées  primaites  &  communales  ,  déclare  qu'il  y  a 
urgence. 
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Après  avoir  déclaré  l'urgence,  le  Confell  prend  la  réfo- 
lution  fuivante. 

Article  primier. 

La  réfidence  requife  par  l'article  17  de  l'acte  conftitu- 
tionnel ,  pour  voter  aux  afTemblées  primaires  d'un  canton  , 
ne  fe  perd  point  par  le  Jimple  féjour  hors  de  ce  canton  , 
quelle  qu'ait  été  fa  durée,  s'il  n'a  été  occajionné  que  parle 
fervice  militaire  ,  ou  par  l'exercice  de  tondions  publiques. 

Réciproquement  elle  ne  s'acquiert  point  par  un  pareil 
féjour  de  plus  d'un  an,  s'il  n'a  eu  que  la  même  caufe. 

I  I. 

En  conféquence,  les  fonctionnaires  publics  &  les  militai- 
res font  admis  aux  alfemblées  primaires  &  communales  des 
cantons  d'où  ils  ne  fe  font  éloignés  que  pour  le  fervice 
public ,  quoique  leur  éloignement  ait  duré  plus  d'une  année. 

III. 

Les  fonétionnaires  publics  ne  peuvent  voter  dans  les  af- 
femblées  primaires  &  communales  des  cantons  où  ils  exer- 
cent leurs  fondions,  qu'autant  qu'ils  y  avolent  précédem- 
ment leur  domicile  ordinaire,  ou  qu'ils  l'y  auront  transféré 
depuis  au  moins  un  an ,  par  une  décLiration  expreffe  j  inf- 
crite  fur  les  regiftres  de  la  municipalité. 

I  V, 

Les  militaiies  en  aclivké  de  fervice  ne  font  point  admis 
aux  aflemblées  primaires  des-  cantons  où  leurs  corps  font  en 
gariîifon  ou  en  quartier  ,  quoi^u'iis  y  aient  féjourné  plus 
d'un  an  de  fuite,  â  moins  qu'ils  ne  fuffent  déja  doraici-. 
iici  defdits  cantons  avant  d'eaïfer  au  fervice. 
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La  préfente  réfolution  fera  imprimée. 

Elle  fera  portée  au  Confeil  des  Anciens  par  un  mef- 
fager  d'état. 


A  PARIS ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Ventôse,  an  5. 


